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M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  dans  l'audience  qu’il 
a  accordée  aux  membres  de  la  Commission  générale  des  pharma¬ 
ciens  du  département  de  la  Seine ,  ayant  manifesté  l’intention  de 
régler  de  suite,  soit  par  des  ordonnances  royales,  soit  par  des 
arrêtés  ministériels,  toutes  les  questions  relatives  à  la  réorganisa¬ 
tion  de  la  pharmacie,  qui  en  seraient  susceptibles  ,  et  de  réserver 
toutes  celles  qui  réclameraient  l'intervention  législative  :  ce  mé¬ 
moire  ne  traite  que  des  premières  ,  les  autres  devant  être  déve¬ 
loppées  dans  un  travail  ultérieur. 
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A  Monsieur  le  Ministre  Secrétaire  d’Etat  de  l’Instruction 


publique. 
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Monsieur  le  Ministre  , 

Vous  avez  parfaitement  senti  que  parmi  les  graves  intérêts  dont 
l’administrai  ion  vous  est  confiée,  aucuns  ne  réclament,  à  plus  juste 
titre,  votre  haute  sollicitude,  que  ceux  qui  se  rattachent  aux  pro¬ 
fessions  médicales  ;  car  si ,  d’ung  part,  les  progrès  de  la  science  en 
dépendent,  sous  un  autre  rapport,  la  santé  publique  elle-même  s!v 
trouve  étroitement  engagée. 

Nous  étions  donc  assurés,  Monsieur  le  Ministre,  de  rencontrer  au¬ 
près  de  vous  un  accueil  favorable,  et  votre  attention  bienveillante  ne 
pouvait  nous  manquer,  lorsque  nous  vous  exprimions  combien  il 
est  urgent  et  indispensable  de  réviser  la  législation  qui  régit  la 
Pharmacie. 

Celte  nécessité  ,  le  Gouvernement  l’a  depuis  long-temps  re¬ 
connue,  les  Chambres  l’ont  tour  à  tour  proclamée,  et  si,  jusqu’à 
présent,  nos  vœux  à  cet  égard  n’ont  pu  s’accomplir,  il  ne  faut  sans 
doute  en  accuser  que  les  circonstances  et  les  difficultés  de  la  ques¬ 
tion  elle-même. 

Mais  vos  propres  paroles.  Monsieur  le  Ministre,  nous  ont  fait  es¬ 
pérer  que  le  moment  était  enfin  arrivé  où  nos  plaintes  allaient  obtenir 
la  justice  qui  leur  est  due;  elles  nous  ont  prouvé  que  vous  avez  à 
cœur  de  rendre  à  notre  profession  toute  sa  dignité,  et  la  considéra¬ 
tion  qui  doit  l’environner  :  ainsi  vous  aurez  tput  à  la  fois  protégé 
de  nombreux  intérêts  de  famille,  qui  se  lient  et  se  confondent,  sous 
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tant  de  rapports,  avec  les  plus  chers  intérêts  de  la  société;  ainsi 
vous  aurez  rétabli  l’empire  de  la  justice  et  de  la  morale,  que  de 
coupables  abus  ont  depuis  trop  long-temps  affaibli. 

Jaloux  de  concourir,  autant  qu’il  est  en  nous,  à  l’accomplisse¬ 
ment  de  cette  tâche,  et  mettant  à  profit  les  sages  conseils  que  vous 
avez  bien  voulu  nous  donner,  nous  avons  attentivement  examiné 
toutes  les  parties  de  la  législation  pharmaceutique,  afin  d’en  re¬ 
connaître  et  constater  les  lacunes  et  les  défauts;  mais  ,  suivant  en 
cela  vos  propres  avis,  nous  avons  réservé,  pour  un  autre  moment, 
à  vous  soumettre  nos  observations  sur  tous  les  changemens  qui , 
touchant  au  fond  même  des  lois  existantes  ,  nous  paraîtraient  in¬ 
dispensables. 

Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  demander  votre  appro¬ 
bation  pour  quelques  mesures  seulement  qui,  n’étant  en  opposition 
directe  ni  avec  le  texte,  ni  avec  l’esprit  de  la  loi  de  germinal  an  NI, 
nous  semblent  devoir  produire  des  résultats  avantageux. 

Ces  diverses  propositions  devraient,  selon  nous,  d’après  leur 
importance  ou  leur  nature,  être  réglées,  soit  par  des  ordonnances 
royales,  soit  par  des  arrêtés  ministériels. 

C’est  à  leur  examen  successif  que  nous  allons  nous  livrer,  en 
commençant  par  celles  qui  réclameraient  la  sanction  des  ordon¬ 
nances  royales. 

Baccalauréat  ès-  Au  nombre  des  mesures  qui  peuvent  exercer  une  haute  et  salu- 

lettres.  .  *  1  . 

taire  influence  sur  le  personnel  et  1  avenir  de  la  pharmacie,  nous 
plaçons  au  premier  rang  le  baccalauréat  ès-lettres. 

Si  nous  envisageons  la  question  sous  le  point  de  vue  légal ,  rien 
ne  nous  paraît  devoir  s’opposer  à  son  adoption  ;  car  l’arrêté  du 
25  thermidor,  qui  est  le  complément  réel  de  la  loi  de  germinal, 
dit,  art.  25  :  que  l’aspirant  au  titre  de  pharmacien  justifiera,  dans 
son  premier  examen,  de  ses  connaissances  dans  la  langue  latine.  Or, 


è 


celle  justification  n’est  rien  moins  que  sérieuse ,  même  dans  les 
écoles,  puisqu’elle  se  borne  à  la  traduction  de  quelques  lignes  d’un 
Codex  qui  a  cessé  d’être  légal  depuis  la  publication  du  Codex 
français  de  1837. 

9 

Quant  aux  jurys  médicaux ,  ils  n’en  ont  jamais  exigé  même  l’ap¬ 
parence.  Et  cependant,  si  l’on  considère  que  le  pharmacien  doit 
connaître  l’étymologie  et  la  valeur  des  mots  qui  constituent  le  lan¬ 
gage  scientifique  de  sa  profession;  que  la  plupart  des  médicamens 
qu’il  prépare  ont  des  noms  dérivés  du  grec  et  du  latin;  qu’il  ne 
peut  consulter  une  pharmacopée  étrangère,  traduire  avec  précision 
une  ordonnance  sans  avoir  une  connaissance  assez  parfaite  de  cette 
dernière  langue  ;  qu’il  ne  peut  faire  un  pas  dans  l’étude  des  sciences 
physiques  et  naturelles  sans  trouver  l’application  de  celles  qu’il 
doit  avoir  acquises  en  mathématiques  et  en  géographie  ;  on  ne 
comprendra  pas  les  raisons  qui  feraient  dispenser  les  élèves  en 
pharmacie  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres,  quand  il  est  exigé  de 
ceux  en  médecine,  dont,  après  tout,  les  études  n’ont  ni  plus 
d’importance,  ni  plus  d’étendue. 

Que  s’il  continuait  d’en  être  ainsi,  la  pharmacie  devrait  renonce!1 
au  titre  de  profession  libérale,  et  se  trouverait  réellement  placée, 
vis-à-vis  des  deux  autres  branches  de  l’art  de  guérir,  dans  une  dé¬ 
gradante  infériorité. 

Sous  le  rapport  moral,  cette  obligation  opposerait  une  barrière 
infranchissable  à  tous  ces  hommes  médiocres ,  qui  n’ont  d’autre 
but,  en  embrassant  une  profession,  que  d’arriver  à  la  fortune,  sans 
souci  aucun  des  moyens  qui  pourront  les  y  conduire;  car  on  ne 
saurait  nier  qu’une  bonne  éducation  exerce  presque  toujours  une 
influence  favorable  sur  nos  penchans,  et  tend  à  développer  les  sen- 
limens  généreux. 

Les  intérêts  professionnels  eux-mêmes  en  ressentiraient  le  bien- 
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fait,  et  par  une  plus  grande  considération  qui  s’attacherait  au  titre 
de  pharmacien,  et  par  la  perspective  d’un  meilleur  et  plus  pros¬ 
père  avenir  pour  tous  ceux  qui  auraient  satisfait  aux  conditions 
imposées. 

Toutefois,  nous  pensons  que  les  élèves  ne  devraient  être  tenus  de 
justifier  de  leur  titre  de  bachelier  qu’au  commencement  de  leur 
troisième  année  d’études  ;  faute  de  quoi,  leurs  inscriptions  seraient 
suspendues  jusqu’à  la  représentation  du  diplôme  ,  qui  serait  enre¬ 
gistré.  Quant  à  ceux  qui  ont  déjà  plusieurs  années  de  stage,  il  y  au¬ 
rait,  à  notre  avis,  quelque  chose  de  rétroactif  à  les  soumeltreà  cette 
épreuve  :  ils  pourraient  donc  en  être  dispensés  jusqu’au  1er  janvier 
1846.  Mais  nous  croyons  qu’il  n’y  aurait  ni  surprise,  ni  injustice 
à  exiger  d’eux  que,  lorsqu’ils  se  présenteront  aux  examens,  ils  sa¬ 
tisfassent  aux  prescriptions  de  l’arrêté  de  thermidor,  en  faisant, 
sous  les  yeux  des  écoles  et  des  jurys,  la  traduction,  par  écrit,  de 
quelques  pages  d’un  auteur  latin  qui  leur  serait  présenté. 

Enseignement  uni-  Après  avoir  déterminé  les  preuves  d’instruction  générale  dont 
les  élèves  auront  à  justifier,  notre  attention  a  dû  se  reporter  sur 
les  établissemens  destinés  à  leur  procurer  celle  qui  est  relative  et 
spéciale  à  la  profession.  Nous  avons  donc  examiné  s’il  n’y  aurait 
pas  des  améliorations  qu’il  serait  important  d’y  introduire. 

La  loi  de  germinal  avait  décidé  qu’il  y  aurait  six  écoles  de  phar¬ 
macie.  Trois  seulement  ont  été  établies  :  celles  de  Paris,  de  Mont¬ 
pellier  et  de  Strasbourg.  Si  les  deux  premières  ont  été  organisées 
dès  le  principe,  la  dernière  n’a  reçu  un  commencement  d’organisa¬ 
tion  réelle  que  depuis  l’ordonnance  du  28  novembre  1 835  :  jusque-là 
il  ne  s’y  faisait  aucun  cours  ;  elle  n’était,  à  proprement  parler,  qu’un 
jury  en  permanence. 

L’enseignement,  dans  les  écoles  de  Strasbourg  et  de  Montpellier, 
est  loin  d’être  aussi  complet  que  dans  celle  de  Paris  :  les  cours  de 


forme  dans  les 
Ecoles. 


Conseils  de  disci¬ 
pline  et  de  sur¬ 
veillance. 


physique  élémentaire (1)  et  de  toxicologie  n’y  sont  pas  professés;  il 
n’y  a  pas,  non  plus,  d’Ecole  pratique  (2)  pour  les  élèves.  Nous  dé¬ 
sirons  donc  qu’il  soit  pourvu  à  l’établissement  de  ces  deux  cours  , 
dont  l’importance  est  égale  à  celle  de  tous  les  autres  ;  nous  deman¬ 
dions  aussi  qu’on  y  crée  une  Ecole  pratique.  Ce  sera,  nous  le 
pensons,  le  plus  sûr  moyen  d’attirer  de  nombreux  élèves  à  ces  deux 
écoles,  et  de  leur  donner  le  lustre  et  la  prospérité  qui  distinguent 
celle  de  Paris. 

Nous  venons  d’indiquer  par  quels  moyens  on  peut  assurer  l’in¬ 
struction  du  pharmacien;  nous  allons  parler  maintenant  de  la  sur¬ 
veillance  qui  doit  s’attacher  à  l’exercice  de  la  profession  :  car  s’il 
importe,  au  plus  haut  degré,  que  la  pharmacie  soit  exercée  avec  di¬ 
gnité,  il  faut  nécessairement  qu’elle  se  protège  elle-même,  et  contre 
ses  propres  excès,  et  contre  les  empiètemens  d’autrui.  Or,  si  nous 
jugeons,  par  leurs  résultats,  les  moyens  desurveillance  que  la  loi  a 
établis,  nous  sommes  forcés  de  dire  qu’ils  n’atteignent  que  très  im¬ 
parfaitement  le  but.  En  effet,  les  jurys  médicaux  se  bornent  à  faire,  à 
la  hâte,  une  fois  chaque  année,  les  visites  des  pharmacies  et  des  au¬ 
tres  établissemens  soumis  à  leur  inspection.  Cette  tâche  accomplie, 
ils  déposent  l’arme  que  la  loi  leur  a  confiée,  pour  ne  la  ressaisir  que 
l’année  suivante;  et  pendant  tout  l’intervalle  d’une  session  à  l’au¬ 
tre,  les  abus  ne  sont  ni  signalés,  ni  réprimés.  Et  comment  en  se¬ 
rait-il  autrement,  quand  on  considère  que,  dans  la  plupart  des 
départemens,  les  membres  des  jurys  ont  leurs  résidences  ou  leurs 
établissemens  dans  des  villes  souvent  fort  éloignées  les  unes  des 


(1)  Ces  cours  ont  été  créés  pour  l’École  de  Paris,  en  vertu  d’une  ordonnance 
royale  du  7  janvier  1834. 

(2)  L’École  pratique  a  été  créée  en  vertu  d’un  arrêté  de  l’École  de  Paris  7 
en  date  du  5  mars  1831. 
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autres,  et  qu’ils  ne  pourraient  être  fréquemment  réunis  sans  un 
grave  préjudice  pour  leurs  propres  intérêts  P  De  là  vient  que  le 
charlatanisme  y  peut  exercer  impunément  sa  coupable  industrie. 

La  surveillance  exercée  par  les  écoles.,  quel  que  soit  d’ailleurs  le 
zèle  qu’elles  y  apportent,,  est  réellement  insuffisante;  une  action 
incessante  et  de  tous  les  jours  est  absolument  indispensable,  et,  à 
moins  de  négliger  les  soins  tout  spéciaux  qu’elles  doivent  à  l’en¬ 
seignement  ,  elles  ne  pourraient  y  consacrer  tout  le  temps  qu’elle 
réclame. 

Le  seul  moyen  de  rendre  à  la  police  pharmaceutique  toute  la 
vigueur  nécessaire,  c’est  d’instituer  des  conseils  de  discipline  et  de 
surveillance. 

Ces  conseils.,  qui  ne  seraient  que  des  auxiliaires  des  écoles  et 
des  jurys  médicaux,  et  qui  n’exerceraient  que  la  part  d’autorité, 
attribuée  à  ceux-ci,  qui  leur  serait  déléguée,  rendraient  à  la  loi  toute 
sa  puissance ,  en  dénonçant  les  abus  eté}5rovoquant  leur  répres-- 
sion. 

La  nécessité  de  cette  institution  est  tellement  sentie,  que  la  So¬ 
ciété  de  Prévoyance  des  Pharmaciens  de  la  Seine  n’a  pas  attendu 
sa  consécration  légale  pour  lui  donner  un  commencement  d’exi¬ 
stence,  en  créant  dans  son  sein  une  commission  pour  la  répres¬ 
sion  des  abus.  Et  l’on  ne  saurait  contester  que,  depuis  quelques 
années,  cette  commission  n’ait  fait  les  plus  louables  efforts  pour 
remplir  cette  pénible  lâche  ;  et  que  c'est  à  sa  persévérance  que  la 
pharmacie  est  redevable  d’un  certain  nombre  d’arrêts,  qui  ont  con¬ 
sacré,  sur  plusieurs  points,  une  jurisprudence  favorable  à  ses  droits. 
Si  donc  une  telle  commission ,  bien  que  dépourvue  de  tout  ca¬ 
ractère  légal,  a  pu  faire  quelque  bien,  que  ne  faudrait-il  pas  attendre 
d’une  institution  que  la  loi  aurait  sanctionnée  P 

Vainement  prétendrait-on  que  la  création  de  ces  conseils  n’a  pas 
été  prévue,  nous  répondrions  qu’il  faut  avant  tout  que  les  lois 
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soient  exécutées ,  et  que  les  ordonnances  royales  ne  sont  instituées 
que  pour  aider  et  assurer  leur  pleine  et  entière  exécution,  sous  la 
seule  condition  de  n’en  violer  ni  l'esprit,  ni  les  dispositions. 

Nous  trouverions,  au  besoin,  cette  autorisation  tout  écrite  dans 
la  loi  du  19  juillet  1791,  relative  à  l’organisation  municipale,  dont 
les  dispositions  sont  toujours  en  vigueur. 

Quanta  la  formation  de  ces  conseils,  nous  pensons  que  celui  du 
département  de  la  Seine  devrait  être  composé  de  douze  pharma¬ 
ciens  exerçans,  qui  seraient  élus  dans  une  assemblée  générale  con¬ 
voquée  ad  hoc.  Leurs  pouvoirs  seraient  de  trois  ans.  Ils  ne  seraient 
rééligibles  que  trois  ans  après  leur  sortie;  et,  pour  établir  un  renou¬ 
vellement  partiel  qui  permît  au  conseil  de  maintenir  ses  tradi¬ 
tions,  il  serait  renouvelé  par  tiers  chaque  année. 

Dans  les  déparlemens,  il  y  aurait  par  chaque  arrondissement,  un 
conseil  de  trois  membrés’»é]us  dans  les  mêmes  formes. 

Les  conseils  seraient  chargés  de  veiller  à  l’exécution  des  lois  et 
réglemens  relatifs  à  la  pharmacie  ;  ils  signaleraient  à  l’autorité  ju¬ 
diciaire  les  délits  et  contraventions,  et  concourraient  à  leur  ré¬ 
pression,  en  se  transportant  partout  où  besoin  serait,  pour  les  con¬ 
stater.  Ils  s’opposeraient  aux  empiètemens  des  autres  professions 
avec  cette  persévérance  active  qui  peut  seule  déraciner  les  abus. 
A  l’égard  des  pharmaciens  qui  oublieraient  les  devoirs  que  ce  titre  leur 
impose,  ils  essaieraient  toujours  les  moyens  de  persuasion  qui  con¬ 
viennent  à  un  véritable  tribunal  de  famille;  mais  ils  sauraient,  au 
besoin,  déployer  cette  énergie  qui  doit  assurer  et  maintenir  l’auto¬ 
rité  de  la  loi.  Ils  seraient  appelés,  en  outre  ,  à  vider  les  différends 
survenus  entre  les  pharmaciens,  relativement  à  la  profession,  et 
les  contestations  entre  ceux-ci  et  leurs  élèves.  Ils  seraient  aussi 
spécialement  chargés  de  la  police  relative  à  ces  derniers  ,  dans  les 
villes  où  il  n’v  a  pas  d’écoles  établies. 
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Brevets  d’inven¬ 
tion  pour  médi- 
camens. 
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Il  est  bien  entendu  que  les  écoles  et  les  jurys  demeureraient  ex¬ 
clusivement  chargés  des  visites  annuelles  des  pharmacies  et  autres 
établissemens,  tant  qu’une  loi  nouvelle  n’aurait  pas  modifié  leurs 
droits  à  cet  égard. 

Parmi  les  nombreux  abus  qui  ont  envahi  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  il  en  est  un,  et  de  tous  le  plus  déplorable,  que  le  Gouver¬ 
nement  lui-même  semble  avoir  encouragé,  puisqu’il  aurait  suffi 
de  sa  simple  volonté  pour  y  mettre  un  terme  :  nous  voulons  par¬ 
ler  des  brevets  d’invention  appliqués  aux  médicamens. 

Nous  le  disons  hautement,  et  avec  la  plus  entière  conviction,  ces 
brevets  sont  un  véritable  scandale,  en  même  temps  qu’une  in¬ 
fraction  à  la  loi.  En  effet ,  le  droit  qu’ont  les  pharmaciens  de 
préparer  et  vendre  les  médicamens  est  limité  parla  loi  elle-même 
à  deux  espèces,  savoir  : 

ï°  Les  médicamens  magistraux,  qu’ils  ne  doivent  préparer  et 
vendre  que  sur  la  prescription  régulière  des  gens  de  l’art; 

2°  Les  médicamens  officinaux,  pour  la  préparation  desquels  ils 
doivent  se  conformer  au  codex  ou  aux  formulaires  ; 

Or,  évidemment,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  donner  heu 
à  des  brevets. 

Une  troisième  espèce,  que,  dans  le  principe,  la  loi  avait  sagement 
proscrits,  a  été  reconnue  par  le  décret  du  29  prairial  XIII  :  ce  sont  les 
remèdes  secrèts;  mais  comme  ils  ne  peuvent  être  annoncés  ni  ven¬ 
dus  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  du  Gouvernement,  après 
que  leur  efficacité  a  été  régulièrement  constatée;  comme  les  in¬ 
venteurs  ont  seuls  le  privilège  de  les  préparer  et  de  les  vendre,  il 
en  résulte  que  cette  autorisation  constitue,  en  réalité,  à  leur  profit, 
un  brevet  d’invention  ;  que  c’est  là  le  seul  qui  puisse  être  légale¬ 
ment  accordé;  et  que  tous  les  autres,  qui  sont  obtenus  sans  avoir 
satisfait  aux  prescriptions  du  décret  de  prairial,  sont  nuis  et  dé- 
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chus  de  plein  droit,  en  vertu  des  lois  du  20  septembre  1792  et  du 
23  mars  1831. 

Les  principes  que  nous  soutenons  ont  été  proclamés  par  le  dé¬ 
cret  du  18  août  1810.  Le  Ministre  de  ll’nlérieur  les  a  rappelés  dans 
sa  circulaire  du  1er  juillet  1817;  une  ordonnance  royale  du  20  dé¬ 
cembre  1820  les  a  de  nouveau  confirmés  ;  les  tribunaux  eux-mêmes 
les  ont  invoqués  dans  leurs  arrêts;  enfin,  l’Académie  de  médecine 
a  constamment  déclaré  que  la  vente  illimitée  des  médicamens,  pro¬ 
voquée  par  les  brevets,  est  toujours  nuisible  :  et  cependant  cet  abus 
n’a  point  encore  cessé  ! 

Mais,  quel  intérêt  peuvent  donc  avoir  quelques  pharmaciens,  à 
se  montrer  si  avides  de  brevets,  qui,  en  définitive,  ne  leur  confèrent 
aucuns  droits  réels,  si  ce  n’est  de  se  créer,  par  ce  moyen,  un  titre 
factice,  à  l’aide  duquel  ils  se  proposent  d’abuser  le  public,  et  de 
tendre  un  piège  a  sa  crédulité,  en  lui  présentant  les  préparations  les 
plus  insignifiantes  ou  les  plus  bizarres,  comme  des  remèdes  dont 
la  vertu  est  éprouvée,  et  constatée  par  une  approbation  du  Gouver¬ 
nement  P 

Tous  ces  motifs  nous  font  espérer  que,  pour  couper  pied  à  de  si 
honteuses  supercheries  ,  le  Gouvernement  n’accordera  désormais 
aucun  brevet  d’invention  pour  des  médicamens. 

Un  autre  abus,  non  moins  grave,  et  qui  cause  un  énorme  pré¬ 
judice  aux  pharmaciens  d’un  grand  nombre  de  localités,  c’est  la 
vente  des  médicamens  par  les  hôpitaux,  hospices,  maisons  de 
charité,  et  quelques  établissemens  religieux. 

La  loi  dit,  art.  25  :  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  phar¬ 
macien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  préparer,  vendre  ou 
débiter  aucun  médicament,  s’il  n’a  été  reçu  suivant  les  formes 
qu’elle  a  prescrites. 

Gomment  dès  lors  justifier  cette  intervention  illicite  de  per- 
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sonnes  tout-à-fait  étrangères  à  la  profession,  et  dépourvues  des  con¬ 
naissances  les  plus  indispensables,  qui  usurpent  des  droits  qui 
n’appartiennent  qu’au  pharmacien? L’intérêt  des  pauvres,  quelque 
respectable  qu’il  soit,  ne  peut  autoriser  une  pareille  infraction  à 
la  loi,  qui  doit  protéger  l’intérêt  tout  aussi  sacré  et  les  droits  de 
l’homme  de  l’art,  dont  elle  exige  tant  de  garanties  sous  le  rapport 
de  la  science,  à  qui  elle  interdit  tout  autre  commerce,  indépendam¬ 
ment  de  la  responsabilité  effrayante  qu’elle  lui  impose.  Y  a-t-il 
d’ailleurs  parité  sous  le  rapport  des  positions  ?  Et  le  pharmacien 
peut-il  soutenir  la  concurrence,  avec  les  charges  publiques  et  pri¬ 
vées  qui  pèsent  sur  lui,  contre  des  établissemens  qui  n’en  suppor¬ 
tent  aucunes,  et  dont  les  dépenses  sont  couvertes  par  les  deniers 

9 

de  l’Etat  ou  des  communes?  N’y  a-t-il  pas  déni  de  justice  et  man¬ 
que  d’équité  envers  le  pharmacien,  puisqu’après  avoir  supporté 
une  part,  relative  à  sa  fortune,  des  dépenses  de  ces  mêmes  établisse¬ 
mens,  on  lui  en  impose  arbitrairement  une  autre  tout-à-fait  dispro¬ 
portionnée,  en  le  privant  des  légitimes  bénéfices  que  la  loi  a  voulu 
lui  réserver  ? 

Ces  considérations  ont  été  si  fréquemment  invoquées  par  nos 
confrères  des  déparlemens,  que  l’autorité  a  senti  plusieurs  fois  la 
nécessité  d’y  faire  droit.  Aussi  trouvons-nous  plusieurs  circulaires 
ministérielles,  et  notamment  celle  du  31  janvier  dernier,  qui  toutes 
ont  entrepris  délimiter  ou  d’arrêter  tout-à-fait  cette  fatale  concur¬ 
rence;  mais  elles  sont  demeurées  impuissantes,  et  n’ont  pu  faire 
cesser  une  lutte  où  les  plus  légitimes  intérêts  se  voient  sacrifiés  à 
des  spéculations  mercantiles  que  la  loi  repousse  et  désavoue. 

Il  est  donc  indispensable  que  pour  mettre  un  terme  à  ces  abus, 
et  en  empêcher  à  jamais  le  retour,  une  ordonnance  royale  sanc¬ 
tionne  irrévocablement  les  droits  des  pharmaciens,  en  faisànt  dé¬ 
fense  à  tous  les  établissemens  hospitaliers,  religieux  et  de  charité, 
de  vendre  des  médicamens  à  qui  que  ce  soit  au  dehors,  ni  même 


13  — 


d  en  distribuer  gratuitement,  si  ce  n’est  aux  indigensqui  reçoivent 
les  secours  de  bienfaisance  (1). 

EÆSSétrdaa!  CeSL  éSalement  da«s  le  but  d’arrêter  les  empièlemens,  de  jour 
en  jour  plus  nombreux,  que  se  permettent  des  professions  étran¬ 
gères  sur  le  domaine  de  la  pharmacie,  que  nous  demandons,  que, 
sur  l’indication  de  l’Académie  de  médecine,  une  ordonnance  désigne 
nominativement  toutes  les  préparations  qui,  bien  que  consignées 
au  codex,  peuvent,  en  raison  de  leur  innocuité  et  de  l’usage  habi¬ 
tuel  qu’on  en  fait,  comme  objets  d’agrément,  leur  demeurer  commu¬ 
nes  avec  la  pharmacie. 

Un  pareil  tableau  aurait  l’immense  avantage  d’établir  une  ligne 
de  démarcation  qui  ne  devrait  plus  être  impunément  franchie,  et 
de  servir  de  réglé  aux  tribunaux  pour  l’appréciation  et  le  jugement 
des  contraventions  qui  leur  seraient  déférées  ;  car,  si  l’absence 
d’une  limite  bien  tracée  est  préjudiciable  aux  intérêts  des  phar¬ 
maciens,  combien  ne  l’est-elle  pas  davantage  aux  malades  eux- 
mêmes  qui  font  usage  de  médicamens  préparés  par  des  mains,  dont, 
le  plus  souvent,  l’indélicatesse  le  dispute  à  l’inhabileté  ? 

MîaSnS  °b,i"  Si  n0US  aVOns  eu  raison  de  Clamer  contre  les  empiètemens  des 
autres  professions,  nous  saurons,  à  notre  tour,  accomplir,  dans 
toute  leur  étendue,  les  devoirs  de  la  nôtre,  et  remplir  toutes  les 
obligations  qu  il  peut  être  utile  de  nous  imposer.  Ainsi,  nous  re¬ 
connaissons  que,  pour  assurer  partout  un  bon  service  médical,  il 
est  indispensable  que  tous  les  principaux  médicamens  se  rencon¬ 
trent  dans  toutes  les  pharmacies.  Nous  ne  reculerons  point  devant 
cette  exigence  nouvelle  ;  et  nous  émettons  le  vœu  que  tous  les 


(1)  Nous  avons  remis,  il  y  a  peu  de  jours,  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur, 
une  pétition  des  pharmaciens  de  Montbrison,  qui  réclament  contre  l’hospice 

de  cette  vdle,  où  la  vente  des  médicamens  continue,  malgré  la  circulaire  du 
31  janvier  dernier. 
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médicamens,  qui  sont  notés  au  codex  comme  étant  d’un  usage  gé¬ 
néral,  soient  déclarés  obligatoires,  et  que  tout  pharmacien  soit 
tenu  de  les  avoir  dans  son  officine. 

Ce  serait  un  moyen  d’action  contre  tous  ces  établissemens  de 
pharmacie  incomplets,  qui  ne  vivent  que  de  charlatanisme,  et  qui 
sont  h  la  fois  la  honte  et  la  plaie  de  notre  profession. 

Toutes  les  questions  que  nous  venons  de  traiter,  nous  ont  paru 

s 

si  graves,  et  elles  ont,  à  nos  yeux,  une  si  haute  portée,  que  nous 
avons  jugé  indispensable  qu’elles  fussent  réglées  par  des  ordonnan¬ 
ces  royales. 

Nous  passons  actuellement  à  l’examen  de  celles  qui  sont  plus 
particulièrement  de  l’ordre  administratif,  et  qui  nous  paraissent 
être  du  ressort  des  arrêtés  ministériels. 

S’il  est  un  point  qui  a  toujours  été  l’objet  de  la  critique  et  de 
commentaires  peu  réfléchis,  c’est,  à  coup  sûr,  la  partie  éventuelle 
du  traitement  des  professeurs.  Nous  pensons,  et  nous  ne  sommes 
ici  que  les  interprètes  de  leurs  propres. sentimens.,  que,  pour  ren¬ 
dre  à  leurs  éminentes  fonctions  toute  la  dignité  et  la  considération 
qui  leur  sont  nécessaires  ,  il  importe  de  faire  cesser  cette  anomalie 
d’un  traitement  fixe,  mêlé  d’un  traitement  accessoire  variable; 
car,  s'il  est  une  position  où  l’homme  doit  être  à  l’abri  dnsoupçon, 
même  le  plus  injuste,  c’est  dans  le  professorat.  Nous  ne  faisons 
d’ailleurs  que  reproduire  l’opinion  que  l’Académie  de  médecine 
avait  adoptée  dans  son  rapport,  en  la  rendant  commune  aux  pro¬ 
fesseurs  de  toutes  les  écoles.  Mais  notre  vœu  ne  serait  qu’imparfai- 
tement  exprimé,  si  nous  ne  disions  que  nous  désirons  que  le  trai¬ 
tement  qui  leur  sera  accordé,  soit  digne,  et  tel  qu’il  puisse  satis¬ 
faire  aux  nécessités  de  la  position  sociale  qui  appartient  aux 
hommes  honorables  qui  se  dévouent  à  l’enseignement  de  la  science 
et  à  ses  progrès. 

Des  motifs  analogues  nous  portent  à  demander  que  les  mem- 
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bres  des  jurys  medicaux,  tant  que  cette  institution  vicieuse  n’aura 
pas  ete  abolie,  reçoivent  une  indemnité  fixe,  qui  sera  réglée  par 
le  ministre  conformément  à  la  circulaire  du  3  mars  1829,  tant 
■  pour  les  examens  auxquels  ils  auront  présidé,  que  pour  les  visites 
annuelles  qu  ils  seront  tenus  de  faire  dans  toutes  les  pharmacies  et 
autres  etablissemens  soumis  à  leur  inspection,  et  dont  ils  devront 
rendre  compte  à  l’autorité. 

Après  les  questions  relatives  aux  écoles,  viennent  nécessaire- 
ment  celles  qui  se  rapportent  aux  élèves,  et  nous  avons  dû  nous 
occuper  tout  particulièrement  des  moyens  de  surveillance  dont  ils 
doivent  etre  entourés,  soit  pendant  les  années  de  stage  officinal 
soit  pendant  qu’ils  suivent  les  cours  des  écoles. 

'TeoSÎ'fd3;  U.  prière  Ch0Se  qui  n0US  3  fraPPés>  c’est  la  non-exécution  des 
“T  e  la  l0i’  en  Ce  ^  les  noncerne,  malgré  la  sagesse 

de  leurs  prescriptions.  En  effet,  si  les  registres  destinés  aux  in¬ 
scriptions  sont  tenus  plus  ou  moins  régulièrement  dans  les  écoles, 

'  est  certain  qu’il  n’en  existe  dans  aucune  ville  ,  et  que  rien  n’est 
p  us  aise,  nous  pourrions  dire  plus  commun,  que  d’éluder  les  pre¬ 
scriptions  de  la  loi,  relativement  aux  années  de  stage  qu’elle 

CXI^G# 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  l’abus  des  certificats  de  eomplai- 
sance  est  de  revenir  a  l’exécution  rigoureuse  des  articles  précités. 
Ams,  dans  chaque  arrondissement  où  il  n’y  aurait  pas  d’école  éta- 
t  ie,  i  serait  tenu,  par  les  membres  du  conseil  de  discipline  et  de 
surveillance,  un  registre  à  souche,  sur  lequel  les  élèves  ne  seraient 
inscrits  que  sur  la  demande  écrite  des  pharmaciens  chez  lesquels 
ils  résideraient.  Cette  inscription  devrait  être  renouvelée  tous  les 
ans,  et  a  la  fin  de  chaque  année,  il  serait  délivré  aux  élèves,  en  le 
détachant  du  registre,  un  certificat  de  cette  inscription,  signé  des 
membres  du  conseil,  et  visé  par  le  sous-préfet. 


Dispenses  d'àge. 
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Le  registre  lui-même  serait,  à  la  fin  de  chaque  année,  arrêté  et 
yisé  par  cet  administrateur. 

Dans  les  écoles,  deux  registres  semblables  seraient  tenus  par  les 
administrateurs,  Lun  pour  les  inscriptions  de  stage  officinal,  con¬ 
formément  à  fart.  37  de  l’arrêté  de  thermidor,  l’autre  pour  les 
inscriptions  des  cours,  conformément  à  l’art.  18.  Ces  deux  regis¬ 
tres  seraient  clos  et  signés  par  le  conseil,  savoir  :  à  la  fin  de  chaque 
année  pour  les  inscriptions  de  stage  officinal  ;  à  la  fin  de  chaque 
semestre  pour  les  inscriptions  des  cours  (1). 

Il  est  évident  alors  que  les  inscriptions  auraient  un  caractère 
d’authenticité  qui  ne  laisserait  rien  à  désirer;  elles  seraient,  du 
reste,  les  seules  preuves  qui  seraient  admises  pour  justifier  du 
temps  d’étude  exigé  par  la  loi. 

Par  conséquent,  les  certificats  délivrés  aux  élèves,  par  leurs  pa¬ 
trons,  ne  seraient  plus  que  des  attestations  de  moralité,  de  capa¬ 
cité,  et  satisferaient,  sous  ce  rapport,  aux  prescriptions  de  l’arti¬ 
cle  23  de  l’arrêté  de  thermidor,  qui  exige  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  signé  de  deux  citoyens  et  de  deux  pharmaciens. 

Nous  venons  d’indiquer  les  mesures  qui  nous  paraissent  devoir 
présider  à  l’obtention  des  inscriptions  en  général.  Les  dispenses 
d’âge  réclament,  à  leur  tour,  un  sérieux  examen. 


(1)  Pour  augmenter  le  nombre  des  élèves  qui  suivent  les  cours  des  écoles, 
et  pour  établir  leurs  droits  aux  inscriptions  de  cours ,  il  serait  de  la  plus  haute 
importance,  si  le  local  des  écoles  le  permettait,  que  tous  ceux  qui  en  auraient 
versé  le  prix,  pussent  être  admis ,  et  fussent  tenus  d’assister  aux  leçons  de 
l’école  pratique. 

Ils  seraient,  d’après  leur  nombre,  divisés  en  plusieurs  séries,  de  première 
et  deuxième  année,  qui  manipuleraient,  chacune,  plusieurs  fois  par  semaine; 
et  il  ne  serait  délivré  d’inscriptions  qu’aux  élèves  qui  se  seraient  montrés 
assidus  à  ces  leçons,  conformément  aux  articles  18,  19,  20  et  21  de  l’arrêté 
de  thermidor. 
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Si  nous  consultons  la  loi,  elle  dit,  art.  16:  qu’il  faut  être  âgé  au 
moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Ces  termes  sont  impératifs; 
ils  repoussent  les  dispenses  de  la  manière  la  plus  absolue.  En  effet, 
le  rapporteur  au  Corps  législatif,  s’exprimait  ainsi:  «  Le  projet 
fixe  à  vingt-cinq  ans  accomplis  l'àge  où  bon  pourra  être  reçu 
pharmacien,  et  ne  livre  plus  à  la  jeunesse  inattentive  le  soin  de 
préparer  les  médicamens.  »  Comment  donc,  en  présence  de  telles 
paroles  et  d’un  texte  aussi  précis,  l’usage  des  dispenses  d’âge  s'est- 
il  établi  ?  Dans  l’origine,  on  ne  les  a  accordées  qu'en  admettant 
que  celui  qui  était  l’objet  de  cette  faveur,  ne  gérerait  son  officine 
que  sous  /’ inspection  d’un  pharmacien  légalement  reçu.  C’est  en 
usant  de  ce  subterfuge  qu’on  est  arrivé  à  la  violation  de  la  loi. 

Bientôt  l’usage  consacra  l’abus;  seulement  on  a,  jusqu’à 
certain  point,  établi  pour  règle  de  n’en  délivrer  qu’à  vingt-quatre 
ans.  Mais,  nous  l’avons  dit,  les  inscriptions  et  les  certificats  ne  sont 
pas  toujours  très  véridiques,  et  les  écoles  ont  dû  se  convaincre 
bien  souvent,  que,  chez  les  élèves  qui  obtenaient  cette  faveur,  la 
science  n’avait  pas  toujours  devancé  le  nombre  des  années. 

Il  convient,  à  notre  avis,  de  revenir  à  l'exécution  de  la  loi;  et 
de  ne  plus  délivrer  de  dispenses  d’âge,  si  ce  n’est  aux  fils  de  phar¬ 
maciens,  pour  leur  succéder. 

Il  en  doit  être  de  même  des  autorisations  accordées  par  les  pré¬ 
fets  aux  candidats  qui  veulent  se  présenter  devant  un  jury  médical 
autre  que  celui  du  département  où  ils  veulent  exercer. 

L’art  24  de  la  loi  dit  :  que  les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys 
ne  pourront  s’établir  que  dans  l'étendue  du  département  où  ils  au¬ 
ront  été  reçus.  Ici  encore  les  termes  sont  impératifs.  Il  est  juste  ce¬ 
pendant  que,  si  le  jury  ne  siège  pas,  le  préfet  puisse,  aux  termes  de 
l’art.  37  de  l’arrêté  du  20  prairial  an  XI,  accorder  au  candidat 
l’autorisation  de  se  présenter  devant  le  jury  du  département  le  plus 


voisin . 
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11  est  pourtant  certain  que  des  autorisations  sont  encore  accor¬ 
dées,  même  lorsqu’il  y  a  réunion  du  jury,  et  que  ces  autorisations 
ne  sont  demandées,  le  plus  souvent,  que  pour  se  présenter  de¬ 
vant  des  juges  de  son  choix,  dont  on  espère  obtenir  plus  facile¬ 
ment  l’indulgence. 

Il  y  a  donc  lieu  d’insister  de  nouveau  pour  que  l’art.  37  de  l'ar¬ 
rêté  de  prairial  soit  plus  rigoureusement  observé,  en  ordonnant 
aux  préfets,  1°  de  refuser  les  autorisations,  quand  le  jury  doit 
siéger;  2°  de  ne  les  accorder  que  pour  le  jury  le  plus  voisin,  lors¬ 
que  celui  du  département  ne  siège  pas. 

A  cette  occasion,  nous  émettrons  formellement  le  vœu  qu’il  soit 
expressément  recommandé  aux  présidens  et  membres  des  jurys 
médicaux  d’apporter  une  juste  sévérité  dans  les  examens,  afin  que 
tous  les  actes  probatoires  soient  réellement  sérieux  ;  ainsi  l’enten¬ 
dait  le  législateur,  quand  il  disait  :  «  Qu’on  ne  saurait  rendre  trop 
difficiles  des  actes  de  cette  espèce,  etc.  » 

Les  certificats  qui  sont  délivrés  aux  herboristes  exigent  de  no¬ 
tre  part  quelques  observations. 

L’art.  37  de  la  loi  ne  s’est  expliqué,  ni  relativement  à  l'âge,  ni 
■même  relativement  au  sexe;  et,  jusqu’à  présent,  les  écoles  et  les 
jurys  ont  admis  indistinctement  aux  examens  des  hommes  et  des 
femmes.  Cependant,  dans  l’exposé  des  motifs,  Fourcroy  disait  en 
parlant  de  l’herboristerie  :  «  Genre  de  profession  trop  peu  surveil¬ 
lée,  et  qui,  exercée  par  des  hommes  sans  aucune  connaissance,  peut 
produire  de  grands  maux.  »  D’un  outre  côté,  le  modèle  du  certi¬ 
ficat,  imprimé  à  la  suite  de  l’arrêté  de  thermidor,  porte  textuelle¬ 
ment  :  «  Certifions  que  le  citoyen  a  subi  l’examen,  etc.  »  et  plus  loin  : 
«  Ledit  citoyen  ayant  donné  des  preuves,  etc.  «  On  ne  peut  douter, 
en  présence  de  ces  faits,  que  l’intention  réelle  du  législateur  a  été 
de  n’accorder  le  certificat  qu’à  des  hommes. 

Relativement  à  l’âge,  le  ministre,  consulté,  n’a  trouvé  d’autre 
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Vente  des  plantes 
âcres  et  narcoti¬ 
ques. 
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moyen  de  résoudre  la  question,  qu’en  appliquant  l’art.  2  du  Code 
de  commerce,  et  l’art.  48?  du  Code  civil,  qui  veulent  que,  pour  se 
,  a  un  neg°ee  quelconque,  on  soit  émancipé  ou  âgé  de  dix. 

Cette  solution  ne  paraîtra  pas  convenable,  si  on  fait  attention 
1  e  le  mot  citoyen,  deux  fois  employé  dans  le  modèle  du  certificat 
semb  e  md.quer  que  le  législateur  n’a  entendu  accorder  le  titre 
er  aoriste  qu  a  1  homme  jou.ssantdes  droits  du  citoyen,  c’est-à- 
n  e  âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  Nous  croyons  donc  être  fondés 
adiré  1.  que  !es  hommes  seuls  doivent  être  admis  aux  examens: 

2  '|U  lls  do,vÇnt  ell’e  %és  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

our  ce  qui  a  rapport  au  commerce  des  plantes,  nous  pensons 
qu  serait  rationnel  et  prudent  de  ne  pas  permettre  aux  herbo- 
nstes,  la  vente  des  plantes  âcres  et  narcotiques  ;  ces  plantes  rentrant 
nécessairement  dans  la  catégorie  des  poisons,  que  le  pharmacien 
a  seul  le  droit  de  délivrer,  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi 
Dans  ce  cas,  il  serait  nécessaire  que  la  liste  de  ces  plantes  fût 

arretee  par  1  Académie  de  médecine ,  et  que  ee  tableau  reçût  la 
sanction  de  l’autorité. 

Ici  se  termine  la  série  des  questions  qui  peuvent  être  résolues 
par  des  arrêtés  ministériels,  car  elles  s’appuient  toutes,  ou  sur  le 
texte  de  la  loi  même,  ou  sur  les  arrêtés  actuellement  en  vigueur. 

Mais  si,  passant  à  l’examen  des  dispositions  répressives  de  la  loi 

WriTlinol  _ _ 1: _  »  / 


Lacunes  et  princi¬ 
paux  vices  de  la  1  vruuiv'u  uisjjusiuuijs  répressives  de  la  loi 

IluZX  l6  germina1’  n°US  voulions  énumérer  tous  les  abus  qu’elle  a  omis 
SIOn  f 6  S'?"aler>  tous  les  déUt*  qu’elle  a  prévus,  sans  prendre  le  soin  de 

les  définir,  et  de  prononcer  des  peines  qui  leur  soient  applicables 
nous  ne  serions  que  trop  en  droit  de  dire  qu’elle  est  impuissante’ 
soit  quelle  doive  protéger  ou  punir.  Ainsi,  par  exemple,  l’art.  39 
détend  la  vente  de  remèdes  secrets  ;  mais,  outre  que  la  loi  n’a  dé¬ 
fini  en  aucune  façon  ce  qu’on  doit  entendre  par  remède  secret  et 
qu’en  l’absence  d’une  définition  claire  et  précise,  les  tribunaux 


20  — 


sont  obligés  de  recourir  à  des  interprétations  toujours  si  difficiles 
en  pareille  matière,  elle  a  complètement  omis  d’attacher  une  péna¬ 
lité  quelconque  au  fait  criminel,  qu’elle  a  prévu,  de  la  préparation 
et  de  la  vente ,  tandis  que  l'annonce  est  frappée  d’une  peine.  Il 
suit  de  là,  que  ces  remèdes  peuvent  être  préparés  (1)  et  vendus 
sans  encourir  de  répression,  malgré  les  immenses  inconvcniens 
qui  en  résultent  pour  la  santé  publique  :  le  délit  de  vente  est  con¬ 
stant,  le  jugement  le  déclare,  mais,  a  jugé  la  Cour  de  cassation  , 
«  Il  ny  a  pas  de  peine  applicable  là  où  la  loi  n  en  a  pas  at¬ 
taché  (2).  » 

Ainsi,  les  art,  33  et  36  défendent  la  vente  des  médicamens,  aux 
droguistes,  aux  épiciers  et  à  tous  individus  qui  ne  sont  pas  phar¬ 
maciens  ;  mais  la  loi  n’ayant  pas  explicitement  indiqué  que  le  fait  de 
tenir  des  médicamens  en  dépôt  (3)  ou  exposés  en  vente  est  punissa¬ 
ble,  bien  que  l’intention  de  les  vendre  soit  manifeste,  il  n’y  a  de 
peine  appliquée  qu’au  seul  fait  de  la  vente. 

ïl  y  a  donc  véritablement  urgence,  en  attendant  une  législation 
complète  sur  la  matière,  non  seulement  à  combler  ces  lacunes, 
et  tant  d’autres  qui  se  rencontrent  dans  la  loi  actuelle,  mais  sur¬ 


it)  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  24  décembre  1831  (affaire  Gau¬ 
thier),  et  du  25  décembre  1831  (affaires  Royer  et  Duhomme). 

(2)  Gourde  cassation.  Arrêt  du  4  juillet  1828  (affaire  Esparbié). 

(3)  Arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris,  des 
21  juillet  t829  (affaire  Armand); 

23  septembre  1829  (affaire  Bellefond)  ; 

26  avril  1830  (affaire  Conseil)  ; 

21  juin  1833  (affaire  Vallée)  ; 

Et  pourtant,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  en  sens  contraire, 
le  14  nivôse  an  XIII,  et  le  13  février  1824.  (Affaires  Sicard  et  de  La  Herche). 
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loul  à  pourvoir  à  la  répression  de  tous  les  délits  qu’elle  a  prévus. 

en  présentant  aux  Chambres  quelques  articles  de  pénalité  qui  leur 
soient  applicables. 

Mais,  dans  un  sens  contraire,  n’est-elle  pas  véritablement  draco¬ 
nienne,  cette  loi  qui,  toujours  et  impitoyablement,  punit  la  moin¬ 
dre  contravention  relative  à  la  vente  des  poisons,  d’une  amende 
<le  3,000  f.  ;  pénalité  tellement  exorbitante,  dans  bien  des  cas,  qu’elle 

soulève  la  conscience  du  juge  obligé  de  l’appliquer  :  dura  tex,  sed 
lex. 

N<pTéter*i^edispo-  Ü  D0US  SUffil  de  si£naIer  ces  faits,  entre  tant  d’autres,  pour  vous 
de'ja’loi pénaIes  demontrer’  Monsieur  le  Ministre,  combien  cette  législation  est  vi 
cieuse,  combien  ellea  besoin  d’être  refondue.  Et  si  nous  poussions 
plus  loin  cet  examen,  que  n’aurions-nous  pas  adiré,  et  de  l’insti¬ 
tution  des  jurys,  dont  la  suppression  est  unanimement  demandée, 
et  des  prete-nom,  et  de  ces  établissemens  pseudonymes  qui 
n’ont  rien  de  ce  qui  constitue  une  pharmacie,  et  qui  pourtant,  à 
Recommandations  *orce  de  charlatanisme  et  d’annonces,  et  sous  l’abri  d’un  titre  em- 
gistrats  du  par- h1  s  atlI’ihuent.,  en  quelque  sorte,  le  monopole  de  certaines 

préparations,  etc,  etc.  Mais  ce  serait  aller  au-delà  des  bornes  que 
hcejharmaceu.  nous  nous  sommes  imposées:  toutes  ces  questions  viendront  à 
leur  tour,  et  seront  traitées  avec  tous  les  développemens  nécessai¬ 
res.  Nous  nous  bornons,  pour  le  moment,  à  demander  qu’une  ré¬ 
pression  vigoureuse  soit  appliquée  à  tous  les  délits,  à  toutes  les 
contraventions  que  la  loi  peut  atteindre;  et  nous  sommes  con¬ 
vaincus  que  les  nouveaux  moyens  de  surveillance  que  nous  avons 
pioposés,  lui  venant  en  aide,  devront  assurer  ces  résultats. 

Dans  cette  partie  de  notre  travail,  Monsieur  le  Ministre,  nous 
n’avons  eu  d’autre  but  que  d’établir  la  série  des  mesures  qui,  sans 
sortir  des  limites  tracées  par  la  législation  actuelle,  nous  semblent 
de  nature  à  rendre  dès  à  présent  quelques  services  à  la  pharmacie: 
elles  se  réduiraient  aux  suivantes: 
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Par  des  ordonnances  royales. 

1°  Exiger  clés  élèves  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres. 

2°  Etablir  un  enseignement  uniforme  dans  les  trois  écoles  de 
pharmacie;  parconséquent  créer  danscelles  de  Strasbourg  et  Mont¬ 
pellier,  des  cours  de  physique  élémentaire  et  de  toxicologie,  ainsi 
qu’une  école  pratique. 

3°  Instituer  dans  chaque  arrondissement  départemental,  un  con¬ 
seil  de  discipline  et  de  surveillance,  élu  parmi  les  pharmaciens 

exercans. 

a 

4°  Ne  plus  délivrer  de  brevets  d’invention  pour  les  médica- 

inens. 

5°  Défendre  aux  hôpitaux,  hospices,  établissemens  de  bienfai¬ 
sance  et  religieux,  de  vendre  ou  distribuer  au  dehors  desmédica- 

mens. 

6°  Publier  un  tableau  indicatif  des  préparations  consignées  au  co¬ 
dex,  qui,  en  raison  de  l’usage  habituel  qu’on  en  fait,  comme  objets 
d’agrément,  pourront  être  vendues  par  les  professions  étrangères 
à  la  pharmacie. 

7°  Imposer  l’obligation  à  tous  les  pharmaciens  d’avoir  constam¬ 
ment  dans  leurs  officines  tous  les  médicamens  qui  sont  indiqués  au 
codex  comme  étant  d’un  usage  général. 

Par  des  arrêtés  ministériels. 

S°  Accorder  un  traitement  fixe  aux  professeurs,  et  supprimer 
tout  traitement  éventuel. 

9°  Accorder  une  indemnité  fixe  aux  membres  des  jurys  médi¬ 
caux. 

10°  Tenir,  dans  chaque  école  et  dans  chaque  arrondissement, 


> 
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des  registres  d’inscription  à  souche,  pour  constater  le  stage  offi¬ 
ciel  des  élèves,  et  les  cours  qu’ils  auront  suivis. 

1 1°  Recommander  aux  présidens  et  membres  des  jurys  médi¬ 
caux  de  rendre  aux  actes  probatoires  le  caractère  de  sévérité  que 
commandent  la  loi  et  l'intérêt  public. 

12°  Ne  plus  accorder  de  dispenses  d'âge,  si  ce  n’est  aux  fils  de 
pharmaciens,  pour  leur  succéder. 

13°  Ne  plus  accorder  d’autorisations  pour  subir  les  examens 
devant  un  jury  étranger,  lorsque  le  jury  départemental  doit  sié¬ 
ger. 

14°  N’accorder  de  certificats  d’herboriste  qu’à  des  hommes; 

Exiger  qu’ils  soient  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

15°  Défendre  aux  herboristes  la  vente  des  plantes  âcres  et  narco¬ 
tiques  qui  seront  indiquées,  ces  plantes  rentrant  dans  la  catégorie 
des  poisons. 

16°  Recommander  aux  magistrats  des  parquets,,  et  autres  qui 
sont  chargés  de  la  police  médicale,  d'apporter  à  cette  partie  du 
service  public  toute  la  surveillance  qu’elle  réclame,  notamment 
en  ce  qui  touche  le  charlatanisme  et  les  remèdes  secrets. 

17°  Enfin,  nécessité  urgente  de  combler  les  lacunes  de  la  loi  ac¬ 
tuelle,  relativement  aux  abus  qu'elle  n’a  pas  prévus,  comme  aux 
peines  qu'elle  a  omis  d’appliquer  à  tous  les  délits  qu’elle  a  voulu 
réprimer. 

Nous  espérons.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  reconnaîtrez  la 
justice  de  toutes  ces  mesures.,  et  qu’elles  seront  accueillies  par  vous. 
Cependant  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  les  plus  graves 
abus  demeureront  en  dehors  de  leur  atteinte.  Mais  nous  aimons  à 
penser  que  ce  premier  essai  de  réforme  vous  démontrera  l’indis¬ 
pensable  nécessité  delà  poursuivre  et  de  l’accomplir  tout  entière. 

Pour  nous,  Monsieur  le  Ministre,  nous  recevrons,  avec  la  plus 
vive  reconnaissance  cette  première  satisfaction  accordée  à  nos 


plaintes,  et  nous  y  verrons  le  commencement  d’une  ère  nouvelle 
pour  la  profession  que  nous  exerçons. 

Nous  avons  l’honneur  d’être,  avec  la  plus  haute  considération, 

Monsieur  le  Ministre, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs; 
Au  nom,  et  par  délégation  de  la  Commission: 

VÉE ,  Président,  Alph.  GARNIER,  Secrétaire-Rapporteur, 

Rue  du  Faubourg-St-Denis,  42.  Rue  de  Grenelle-St-Germain,  H2. 


Paris,  le  10  septembre  1840. 


PARIS. —  IMPRIMERIE  ET  LITHOGRAPHIE  DE  MAULDE  ET  RESOU 
Rue  Baillsti!,  9  et  il,  piès  du  Louvre. 
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